
   
Liberté + Égalité « Fratern:

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES Marseille, le 95 JUiR 2008
ET DU CADRE DE VIE”

Dossier suivi par : Patrick BARTOLINE
Tél : 04.91.15.63.89.
Patrick.bartolini@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr

N°191 -2008 PC

Arrêté

portant prescriptions complémentaires
pour l’établissement UCB concernantles solvants

pour la COMPAGNIE

PETROCHIMIQUE DE BERRE
à BERRE L’ETANG

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D’AZUR

PREFET DESBOUCHES DU RHONE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le codede l’environnement, notammentle titre Ier de son livre V en sesarticles L.511-1 et

suivants et sa partie réglementaire ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2008-47 CE du 18 mars 2008;

VUle rapport du DRIRE en date du 21 avril 2008;

VU Pavis favorable du CODERSTen date du 5 juin 2008;

CONSIDERANT qu’il est nécessaire pour des motifs de bonne gestion administrative de
regroupèr au sein d’un arrêté unique l’ensemble des prescriptions techniques très hétérogènes
applicables à la zone des solvants de l’établissement UCB;

CONSIDERANT qu’en vertu de l’article R.512-31 du code de l’environnement, des arrêtés

complémentaires peuvent être pris sur proposition de l’inspection des installations classées,
après avis du CODERST, afin de fixer toutes les prescriptions additionnelles destinées à
défendre les intérêts de l’article L.511-1 du code de l’environnement;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRETE

PRÉFECTUREDESBOUCHES-DU-RHÔNE- 13252 MARSEILLE CEDEX 20 - #°04.91.15.60.00. - TÉLÉCOPIE: 04.91.15.61.67.



 

 

 

CHAPITRE 1.1- BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION

ARTICLE1.1.1 - EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La société COMPAGNIE PETROCHIMIQUE DE BERRE (CPBY, dont le siège social est situé Portes de la

Défense, 307 rue d’Estienne d’Orves 92708 COLOMBES CEDEX, est autorisée, sous réserve du respect des

prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre, dans son établissement « USINE CHIMIQUE de BERRE
(UCB} », situé sur le territoire de la commune de BERRE-L’ETANG, l'exploitation des unités Solvants et leurs

annéxes, détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2 - MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTESAUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS

Article 1.1.2.1 - Prescriptions remplacées

Les prescriptions déjà imposées aux unités solvants, notamment celles figurant dans les arrêtés préfectoraux. ci-

après, sont supprimées et remplacées par le présent arrêté:

 

 

        
Lettre préfectorale autorisant à porter la capacité de stockage des solvants à 17 470 m°, soit 646 m° de plus que ce qui avait
été autorisé par arrêté préfectoral 51-1957 du 06/08/1958
Lettre préfectorale autorisant les modifications suivantes : remplacement d'un four de convection par un appareil vertical et

remplacement de l'une des colonnes servant à la rectification del'alcool isopropylique par uh appareil de plus forte capacité.

Lettre préfectorale autorisant notamment l'installation d'une section d’unité de fabrication de l’hexylène-slycol et de

méthyi-isobutyl-carbinol, solvants dérivés des acétones

Arrêté autorisant à établir une unité nouvelle, dite AC DOPES. un siockage de 1 565 m° d'hydrocarbures liquides, un

stockage de 20 mÊ de COet à porter:

72 bis-1959 22/11/59 |a- de 17 470 m° à 17 718 m° la capacité d'un stockage de solvants,
b-de 44 557 m° à 44 703 m° de stockage des alkylats;
c- de 2 053 m° à 3 201 m° le stockage d produits toxiqueset corrosifs.

335-1964 28/10/64 |Lettre préfectorale autorisant à apporter des modifications aux unités U 22, U 15, U24U4aU6

371-1967 31/01/69 Arrêté autorisant à apporter des modifications aux unités 3, 4, 2 et 5, 10SUD et 24SUD

Arrêté autorisant à établir une unité d’exiraction de benzèneet à accroître de 5.130 m° la capacité du dépôt d'hydrocarbure —

Pas de référence 28/01/59

 

Pas de référence 30/1/59

 

Pas deréférence 30/5/59

 

 

 

 

 

 

 

 

141-1967 25/6169 [Unité démantelée, mais bacs de stockage gardés
711973 17/9/73 pipréfeciorale autorisant la constructionet l'exploitation d'un déshuiieur CPLbassin de retenue et leurs ouvrages

- Arrêté autorisant à adjoindre un réservoir d'une capacité de 1.600 m°, destiné au stockage de coupes aromatiques, dans la
9-1974 28/01/75 |cuvette n°6 de l'unité U37. Ce Stockage portera la capacité de la cuvette n°6 à 14.335 m°deliquide inflammabie de ère

catégorie.
Arrêté autorisant à modifier les équipements des unités U 08 S, 02 S$, U05 $,afin de porter de 35 Kt à 45 Ki/an la

93-1974 03/11/75 A Lo :
capacité de production d'alcoo! butylique secondaire (SBA)
Arrêté autorisant à modifier les équipements des unités U 03 $ et U 04 S afin d'augmenter ainsi qu'il suit Jes capacités de

94-1974 0311775 (Production:
- acétone: de 43 000 T à 46 000 T/an
- méthyl -isobutyl - cétone: de 12 800 T à 24 000 T/an

Lettre préfectorale autorisant le remplacement d'un ballon d'une capacité de 100 m°, fonctionnant sous pression
Pas de Référence 6/11/75 |atmosphérique, par un ballon d'une même capacité, devant fonctionner sous pression, pour le stockage dé Fat Acide dans

l'unité de fabrication d'alcool isopripylique (U 10 SUD).

1241975 22/12/75 Lettre préfectorale autorisant l'installation d'une-tour de réfrigération spéciale et ses annexes à proximité des unités de

fabrication de solvants.
46-1976-A 24/1/17 |Arrêté autorisant à installer un nouveau réservoir immatriculé T18R13. d'une capacité de 1.620 m°. dans l'unité 18SUD.

 

 

     
 



   
 

 

Pas de référence

 

22/02/77

 

ettre préfectorale autorisant ation, dans l'unité de fabrication d'aicoolisopropylique (Unité 10 SUD), d'
coalesceur (V1003-03) surligne propylènereliant la Raffinerie au stockage T2409

 

 Arrêté autorisant à installer un nouveau réservoir d'une capacité de 1.620 m° destiné au stockage de dimétylcéione {Hauide

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

26-1975-A 21/2/80 inflammable de 1ère catégorie) dans l’unité 18 SUD
0-1980-A 1/8/80 Arrêté rajoutant des prescriptions à celles inchises dansl'arrêté préfectoral d'autorisation du 25/06/69,relatif à l'exploitation

d'une unité d'extraction de Benzène et à l'augmentation de [a capacité de stockage.

40-1980-À 29180 Lettre préfectorale autorisantl'installation, dans l'unité de fabrication de cétone (U 03 SUD), d'un post-réacteur destiné à la

conversion del'alcool secondaire butylique (SBA) en méthyl-éthylcétone (MEK).

Arrêté autorisant à procéder à la distillation du toltiène en provenance del'unité d'extraction de benzène parréutilisation de
BSLOMIAESA 2SNES Le tonnes de distillation del'unité U32 et leurs annexés.
8G-AA/83-84A 02/04/86 Arrêté autorisant Futilisation de 2 réservoirs, T37N 08 et T 37 N 09, pour stockage de soude diluée à 48 et 25%, avec un

poste de déchargement (2#3 300 m°)
28-86/7-86-A 14/08/86 Arrêté relatif au contrôle descircuits d'élimination de déchets mdustriels

88-184/93-88-A 09/02/89 Arrêté imposant des prescriptions relatives à Ja mise en place de sirènes sur le Complexe y compris le Port de la Pointe
89-185/66-89-A 28/03/90 Arrêté imposant prescriptions complémentaires relatives à la réduction de la pollution atmosphérique et aqueuse

94.60/18.1994A 07/06/94 Arrêté imposantprescriptions complémentaires applicables au regard des nuisances atmosphériques générées par
l'établissement

95-49/193-1994-A 30/05/95 Arrêté imposant prescriptions complémentairesrelatives à [a réduction de la pollution atmosphérique et aqueuse

96-142/29.1996-A 13/6/96 Arrêté imposant prescriptionscomplémentaires: Etude d'impact, pollution de la nappe phréatique, bruit, étude de dangers,
sécurité incendie, foudreet utilisation de catalyseurs.

99-169/66-1999-A 17/06/99 Arrêté imposant des prescriptions complémentaires dans le cadre de la limitation des rejets atmosphériques
2001-24/193-2000-A 13/02/01 Arrêté imposant des prescriptions relatives à la protection contre la légionellose

2001-127/195-2000-A 02/05/01 lande Particle 5 de l'arrêté préfectoral 2001-24/195-2000A du 13/2/01 relatifà la protection contre la

2001-234/79-2001-A 19/07/0Y Arrêté demandant l'élaboration d’un plan d'action relatif aux émissions de composés organiques volatils non méthaniques
2004-59-A 08/06/04 Arrêté relatif aux mesures d'urgence en mettre en œuvre l'été en cas de pic de pollution à l'ozone

88-2006A 07/07/06 Arrêté autorisant à ne pas cffèctuer l'arrêt annuel de ses installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un Êux
d’air localisées dans ses établissements Raffinerie, UCA, UCB et PLP

2006-161- 20/11/06 Arrêté demandant notamment des actions de réduction des émissions de COV pouratteindre un objectif de —40 % d'ici
PPA/COVGROS 2010 pour tout CPB

21-2007 A 30/05/07 Arrêté complémentaire relatif à la conformité réglementaire des bacs de stockage de l'UCAet de I‘UCB  
 

La correspondanceentre les références des anciennes prescriptions et les articles du nouvel arrêté qui les

remplacent est indiquée en annexe.

Article 1.1.2.2 - Liste des documents dont la totalité des prescriptions est abrogée

Les prescriptionsrelatives aux unités Solvants et leurs annexes, figurant dans les documents référencés ci-dessous,
sont abrogées:

 

 

 

êté autorisantles extensions définies dans le dossier de demande

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

51-1957 06/08/58 nds
d'autorisation.

<. [Arrêté autorisant le stockage de 7.170 m° d'hydrocarhures liquéfiés, solvants : 417-50 Te 5 $ * arrêté 124
6n0/1 brutset finis dérivés du pétrole, acide sulfurique et soude caustique Abrogé par l'arrêté 124-1954 da 21/6/$6

Récépissé de la déclaration du 4 octobre 1954 relatif à l'acquisition d'un
88-1954 15/10/54 |stockage de. 7.170-m° de produits chimiques, gaz liquéfié, appartenant Abrogépar l'arrêté 124-1954 du 21/6/56

° initialement à la « Compagnie de Rafinage Shell-Berre »

Arrêté autorisantà augmenter de 530 mr la capacité de stockage dessolvants

54-1954 24/9/55  |divers, de 110 m° cale des baseset acides et de créer un stockage de 2.290 m° Abrogé parl'arrêté 124-1954 du 21/65/56
de solvants organiques à a Raffinerie de Berre,

124-1954 21/6/56 Arrêté imposantles règles de construction et d'exploitation applicables à l'usine Abrogé par l'arrêté 51-1957 du 06/68/58

Lettre préfectorale autorisant un essai industriel de fabrication de solvants
87-1977 29/11/77 |. : 5

isoparaffiniques dans les ateliers O4 et 06 « solvants » OBSOLETE
5. s Lettre préfectorale autorisant à procéder, dans l'unité 08 sud, à diverses > :

15-1978-A 6/7/78 nodifications. N’existe plus

85.182/69-85.A 26/1185 dademandant fa réalisation,sur l'ensemble du complexe, d'une étude de OBSOLETE

92-90/48-92-A. 28/9192 Arrêté complémentaire imposant faréalisation d'une étude-déchèts OBSOLETE
95-1/159-1994-A 16/10/95 encomplémentaire imposantla réalisation des phases 2 et 3 de l'étude OBSOLETE

Arrêté modifiant les articles 2 et 5.3 del'arrêté préfectoral 96-142/29.1996.A du
98-250/00-1998-A 08/07/98 |13/06/96,relatif à l'étude d'impact et à l'échéancier de révision des études de OBSOLETE

dangers

Arrêté demandant la réalisation des études suivantes:

99-8/1-1999-A 16/06/09  Etndes historiques initiale OBSOLETÉ
- Etude de diagnosticinitial
-_ Etude simplifiée desrisques, appelée ESR.   
 



   
      OBSOLETE  Arrêté demandant de compléter l'étude des dangers des Unités de Stockages,

révision n°1 de mars 2001 -

 

2002-170/79-2002 À |2/8/02
 

 

2002-171/80-2002 A

|

02/08/02 Arrêté demandant de compléterl'étude des dangers des canalisations de OBSOLETE

décembre 2001

Anêté demandant réalisation d'une étude technico-économique, visant à

2003-061/189-2002-A

|

4/3/03 [déterminer les actions de réduction des émissions de NOXx, à entreprendre par OBSOLETE      l'entreprise, unité par unité.
 

ARTICLE 1.1.3 - INSTALLATIONS NONVISEES PAR LANOMENCLATURE OÙ SOUMISES ADECLARATION

Lés prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans

les unités Solvants qui, mentionnés ou non à la nomenclature, sont de nature, par leur proximité ou leur connexité

avec uneinstallation soumise à autorisation, à modifier les darigers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux. installations

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans les

unités Solvants dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

En particulier, sont applicables aux unités du groupe SOLVANTS,saufmesures compensatoires équivalentes:

- les prescriptions de l’article 3.1 de l’arrêté-type n°1611 (Emploi et stockage d’acide);

- les prescriptions desarticles 23 à 29 de l’arrêté-type rubrique n°361 (compresseurs).

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1 - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE BES

 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

        

INSTALLATIONS CLASSEES

382 A [Stockage de Lessive de soude ou potasse caustique (Solution 20%) T37N08- T37N09 présente 7310t

1172 Très toxique pour les organismes aquatiques (Emploi où stockage de substances ou U08-U125 Quantité 27

préparations) présente

1473 NC Dangereux pour l'environnement (B), toxiques pour organismes aquatiques Quantité 14

(Stockage et emploi de substanceset préparations) présente

1180 Polychlorobiphényle (PCB), Polychloroterphényle (PCT) Trans électri
1180-1 D |1- Mise en œuvre dans les composants et appareils imprégnés contenant plus de 30 1 FRE?DE x Sans seuil

de produit °
au : D Quantité =

1416 NC Emploi d'hydrogène U3-U6 présente 085t

1431 A  |Fabrication de fiquides inflammables x Sans seuil

1432 Stockage deliquides inflammables (en réservoirs manufacturés) ur

1432-10 [AS  [1-c- Produits catégorie B U07, U18, U37 Déme 78625
14522 À |2- Capacité équivalente 4851 m°

Emploi de liquides inflammables Quantité =

1455 14534 NC |Ainstallation de simplé mélange froid U06-U10-U04 Vésente st
1459 Solides facilement inflammables U6 Quantité z

1450-2 D__|2- Emploi ou stockage présente est

1611 A [Emploi ou stockage d'acidesulfurique à plus de 25% UG-U10 Dane 718t

Installation de combustion Puissance
2910-B É U. M

2910 À {Be Produits non commerciaux HA 38 thermique 75 MW

Installation de compression ou de réfrigération fonctionnant à des pressions pui

2920 29201 A |effectives>10° Pa U3-U6 robée 2 689 KW
1- Fluides toxiques ou inflammables

2921 Installation de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air os Puissance
: : CRE … U125 .

2921-1 A" Î1- Lorsquel'installation n'est pas du tÿpe "circuit primaire fermé" thermique 17 445 KW  
A (autorisation) ou S (Autorisation avéc Sérvitudes d'utilité publique) ou D (déclaration) où NC (non classé)

u
s



Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volumé des instaïlations

ou les capacités maximales autorisées ‘

ARTICLE 1.2.2 - SITUATION DES UNITES

Sans objet

ARTICLE 1.2.3 - AUTRES LIMITÉS DE L’AUTORISATION

Sans objet

ARTICLE 1.2.4 - CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES

Le Groupe « Solvants » est organisé de la façon suivante:

-. L'installation de fabrication de « SOLVANTS» C3-C6, d’une capacité de production de 140 Ki/an, est

constituée des unités: ‘

U O1 : Stockages (coupes C3)

U 03 : Production de diméthylcétone (DMK), d’une capacité de 46 Kt/an

U 04 : Distillation DMK, MIBK (capacité de 24 Kt/an), DAA/MIBC/HG/TPE/DIBK

U 06 : Production solvants C6

U 10 : Réaction et stripping IPA, comprenant 2 bacs tampons d’acide sulfurique (T1002 et T1603, 119 m°

respectivement)

U 19 BIS: Production IPA CBM

- L'installation de fabrication du DIB/TIB (Di-isobutène/Tri-isobutène) est constituée des unités:

U 02 : Compresseurs |

U 08 : Production DIB fini et de TIB brut, comprenant 2 bacs tampons d’acide sulfurique (T811 et 812,

38 m° respectivement).

U 35 bis : Production TIB Fini

- Les stockages du groupe « SOLVANTS»sont regroupés dansles unités U 07 SUD, U 18 SUD et U 37 SUD,

comme définis dansles articles 1.2.4.1 et 1.242

- U 125 : Section circuit + tours d’eau de réfrigération pour production IPA brut.

- U 239 et U 09 : Gestion des effluents, comprenant notamment:

Un bac d’effluents pollués (T37N10, 3000 m°)

Une unité de décantation des MESet de déshuilage des effluents de l’'UCB SUD, constitué d’un

API (V23902)

Unefosse de neutralisation



* #

Article 1.2.4.1 - Détaïl des stockages de liquides inflammables des unités du groupe des Solvants

Article 1.2.4.1.1 - Bacs de stockages construits suivantles règles d'aménagement de 1948 :

- Bacs de stockage contenant des produits de catégorie B :
 

 

 

 

 

 

 

 

 

     
 

 

 

 

     
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Unité 7
9 T7C03/C04/C07/C08/C09/C10/C11/C19/C20 36

8 T7E01/E02/E03/E04/E09/E10/EI1/E12 119

9 T7F03/F04/F09/F12/F13/F14/F15/F17/F 19 200

9 T7G01/G03/G04/G05/G06/G07/G09/G10/GII 310

5 T7H03/H04/H05/H06/H07/H08/H09/H10/HI1 540

6 T7K01/K02/K03/K04/K05/K06 1220

3 T7Z01/Z02/Z03 1420

L T7RO9 1620

Unité 18
T18C01/C02/C03/C04 36

2 T18716/J17 1000

Unité 37
4 T37D4$/D50/D 31/52 50

2 T37E37/E38 100

1 T37F44 200

5 T37G14/G31/G32/G53/G 54 300

1 T37P 78 350

11 T37H17/H18/H19/H20/H23/H24/H29/H30/H39/H49/H58 540

4 T37112/J41/148/749 1000

1 T37R77 1600

3 T37L02/L06/L07 2000

3 T37M03/T37M04/T37M05 2500     
 

- Bacs de stockage contenant des produits de catégorie C :
 

 

 

 

 

 

 

 

Unité 7

3 T7C02/C05/C06 36

2 T7D01/D12 50

3 T7F18/F23/F24 200

2 T7G02/G 12 310

2 T7H01/H02 540

1 T7301 1020
 

 

  

Unité 37

  

   

 

 

 

     
2 T37E35/E3 100

2 T37F33/F34 200

2 T37G15/G16 300

3 T37H37/H59/H63 540

Hs T37747 1000
 

Pour les bacs de l'unité 37, situés dans des cuvettes contenant des produits de catégorie B, le volume équivalent

nécessaire à la classification des liquides inflammables est calculé avec le même facteur qu’un produit de

catégorie B.

- Stockage d'hydrocarbures classés comme non inflammabl

Unité 37
 

  

 
2 T37E42-E 43 . 190

4 T37G61:G62:G64/G65 300      
 

U
r



 

Unité 37

 

  

 

   
8 T37H21/H22/H25/H26/H27/H28/H55/H56
3 T37111/J13/760

2 T37L01/T37L05   
 

Article 1.2.4.1.2 - Bacs de stockages construits suivantles règles d'aménagement de 1967 :

- Bacs de stockage contenant des produits de catégorie B :

 

 

     
 

 

 

 

 

 

    
 

 

 

 

 

 

 

 

Unité 7

1 T730 150

Unité 18

T18G01/G02/G03/G04 319
1 T18J1$ 1020
11 TI8RO2/R03/R04/ROS/RO06/R07/ 1620

RO8/R10/R1II1/R1I2/RI3

Unité 37

4 T37E68/E69/E 70/E71 100
1 T37G67 300

1 T37H66 540
1 T37K 76 1209
7 T37R72/R73/R74/R75/R77/R79/R 80 1600    
 

- Bacs de stockage contenant des produits de catégorie :

 

Unité 18

 

    1 TI8R1I4 1620  
 

Pourle bac T 18R 04, situé dans une cuvette contenant des produits de catégorie B, le vohmne équivalent nécessaire

à la classification desliquides inflammables est calculé avec le même facteur qu’un produit de catégorie B.

Article 1.2.4.2 - Liste des Stockages de produits autres que liquides inflammables des unités du groupe des
 

 

 

  

 

 

      

solvants

Unité 10 T1001 110 Acide sulfurique>25%

Unité 7 T7F07 200 Soude <20%
Unité 37 T37N8 3000 Soude >20%

Unité 37 T37N9 3000 Soude 720%
 

CHAPITRE 1.5 - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Les installations et leurs annexés, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause,

elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et Les réglementations
autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 - DUREE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années
consécutives, sauf cas de force majeure.



# s

CHAPITRE 1.5 - PERIMETRE D'ELOIGNEMENT

Sans objet — repris dans l’arrêté général UCB

CHAPITRE 1.6- GARANTIES FINANCIERES

Sans objet — repris dans l’arrêté général UCB

CHAPITRE 1.7- MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

ARTICLE1.7.1 - PORTERA CONNAISSANCE

Toute modification apportée aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner

un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la

connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.7.2 - MISE AJOUR DE L’ETUDE DE DANGERS

L'étude des dangers est actualisée tous les 5 ans ou lors de toute évolution des procédés mis en œuvre où du mode

d'exploitation des installations. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra

demander uné analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un

organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont

supportés par l’exploitant.

ARTICLE 1.7.3 - EQUIPEMENTSAU CHOMAGE

Dans la mesure du possible, les équipements qui ne sont plus utilisés ne doivent pas être maintenus dans les

installations. Lorsque. leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des

dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des

accidents. Un suivi dans le temps de ces équipements visera à s’assurer que ceux-ci ne présentent pas de risques

directs ou induits.

ARTICLE1.7.4 - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sousl'article 1.2 du présent arrêté nécessite une

nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.7.5 - CHANGEMENT D’EXPLOITANT



# »
ct

| Dans le cas où les installations changent d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le rnois qui suit

la prise en charge de l'exploitation.

ARTICLE1.7.6 - CESSATION D’ACTIVITE.

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y

manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnésà l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif ou 6 mois avant la date d'expiration de l'autorisation accordée

pour des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La

notification doit être accompagnée du dossier justificatif prévu à Particle R512-74 du code de l’environnement.

CHAPITRE 1.8 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Sans objet

CHAPITRE 1.9- ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES

Sans préjudice dela réglementation en vigueur, sont notamment applicables aux installations les prescriptions qui

les concernent des textescités ci-dessous :
 

 

 

31/01/08 l'Arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets
 

29/07/05 Arrêté du 29 juillet 2005 fixantle fomnulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionnéà l'article 4 du décret n°2005-635
du 30 mai 2005

13/12/04 [Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation
au titre de la rubrique n°2921.

29/06/04 [Arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié
10/05/00  |Arrêté du 10. mai 2000relatifà la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses

présentes dans certaines catégories d'installations classées pourla protection de l'environnement soumises à autorisation
02/02/98 lArrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvementsét à [a consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations

classées pour Ja protection de l'environnement soumises à autorisation.
23/01/97  |Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dansl'environnement parles installations classées pourla protection de

l'environnement.
10/05/93  lArrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations soumises à la législation surles installations

classées.

28/01/93 [Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernantla protection contre la foudre de certaines installations classées.
23/01/91  |Arrêté du 23 janvier 1991 relatifaux rejets de cadmium et d'autres substances dans les eaux en provenanced'installations classées pour

Ja protection del'environnement.
09/11/89 [Circulaire et instruction du 9 novembre 1989 relatives aux dépôts anciens deliquides inflammables.

04/09/87 |Arrêté du 9 septembre 1987 relatifà l'utilisation des PCB et PCT.

04/09/86 Arrêté du 4 septembre 1986relatif à la réduction des émissions atmosphériques d'hydrocarbures provenantdesactivités de stockage.
31/03/80. [Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la fégistation sur

les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion.
09/11/72 Arrêté du 9 novembre 1972 relatif à l'aménagement et l'exploitation de dépôts d'hydrocarburesliquides.
04/09/67 Arrêté du 4 septembre 1967 modifié, relatif aux règles d'aménagement et d'exploitation desusines de traitement de pétrole brut, de ses

dérivéset résidus.

18/10/58  lrègles d'aménagement intérieur des dépôts d'hydrocarbureset aux prescriptions complémentaires adoptées par la commission
interministérielle des dépôts d'hydrocarbures en séance du 18 octobre 1958

20/04/48 [règles d'aménagement des dépôts d'hydrocarbures

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    
 

CHAPITRE 1.10 - RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général

des collectivités. territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression.
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Les droits destiers sont et demeurent expressément réservés.



 

 

 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1 - OBJECTIFS GENERAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation

desinstallations pour:

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement;

- assurer la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des

quantités rejetées ;

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels,

directs où indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la

commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de

l'environnement ainsi que pourla conservation des sites et des monuments.

La réfrigération en circuit ouvert est interdite.

L'exploitant a mis en place une organisation appropriée permettant de s’assurer en permanence du respect des

dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 2.1.2 - CONSIGNES D'EXPLOITATION

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes

circonstancesle respect des dispositions du présent arrêté.

Uné consigne définit les conditions d'envoi (volume...) des différentes sortes de gaz depuis les unités vers la

torche.

ARTICLE 2.1.3 - SURVEILLANCE DE L’EXPLOITATION

L'exploitation doit sé faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits

utilisés ou stockés dans les installations.

CHAPITRE 2.2 - RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES

Les installations disposent de réserves suffisantes de produits ou matières consommables, utilisés de manière

- courante ou occasionnelle, pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtré, produits de

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants….
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CHAPITRE 2.3 - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE2.3.1 - PROPRETE

Desdispositions appropriées permettent d'intégrer les installations dans le paysage. L'ensemble des installations est

maintenu propre et entretenu en pérmanence.

ARTICLE 2.3.2 - ESTRETIQUE

Les abords des installations placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de

propreté (peinture,….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations,

engazonnement,.…).

CHAPITRE2.4- DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement

porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OU ACCIDENTS

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection dès installations classées les accidents ou

incidents survenus du fait du fonctiomement de ses installations qui sont de nature à porter atteinte auxintérêts

mentionnés

à

l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

CHAPITRE 2.6- DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant:

- les plans tenus à jour,

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation

relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde

des données.
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- le plan de gestion des solvants demandé par Particle 28.1 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux

prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la

protection de l'environnement soumises à autorisation, pour les installations consommant plus de 1 ionne de

solvant par an

Ces documents doivent être tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.
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CHAPITRE 3.i- CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE3.1.1 - DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des

installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en ŒUVre

de technologies propres, le développement dé techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des

effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment

l'efficacité énergétique.

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière:

_ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,

- à réduire au minimumleur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant devra

prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les installations

concernées.

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et

quantité.

ARTICLE 3.1.2 - POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement

des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne doivent être tels que

cet objectifsoit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.

L'exploitant peut accéder à la mesure et l’enregistrement de la vitesse et direction du vent ainsi qu’à la mesure de

température et de pression, via unsystème qui peut être centralisé.

ARTICLE 3.1.3 - ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que les installations ne soient pas à l’origine de gaz odorants,

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé où à la sécurité publique, notamment en limitant les

odeurs provenant du traitement des effluents.

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toutes circonstances, l’apparition de conditions d’anaérobie

dans des bassins de stockage ou de traitement où dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et

traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés.
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ARTICLE3.1.4 - VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, Fexploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les

envols de poussières et matières diverses:

- Jes voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement,

etc.), et convenablement nettoyées,

- Les véhicules sortant des installations n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de

besoin,

- les surfacesoù cela est possible sont engazonnées,

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Desdispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5 - EMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIERES

Sans objet

CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1 -

Article 8.2.1.1 - Dispositions générales

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Sans préjudice des règles
relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs, tout rejet canalisé non prévuau présent chapitre ou non

conforme à ses dispositions est interdit.

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.

On désigne par:

> Emissions canalisées, les émissions continues et raccordées à un conduit permettant une mesure en continu. Les

réseaux torches ne sont pas considérés dans cette catégorie

> Emissions diffuses fugitives, les émissions provenant de fuites au niveau des brides de connexion ou des
différents équipements (pompes, vannes, compresseurs, efc.) :

> Emissions diffuses non füugitives, les émissions provenant des transferts à l'air libre (bassins APT, station
d'épuration, etc.), des stockages et des postes de chargement/déchargement non raccordés à une installation de

traitement ;

> Emissions diffuses, la somme des émissions fugitives et non fugitives.

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par

Fintérmédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment

dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère. est conçue |de façon à favoriser au maximum

l'ascension des gaz dans l'atmosphère.
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La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivantles règles de l’art lorsque la vitesse

d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est

tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air

avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits

au voisinage du débouché est continueet lente.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la sourceet canalisés.

La dilution des rejets atmosphériquesest interdite.

Article 3.2.1.2 - Dispositions particulières

Article 3.2.1.2.1 - Réservoirs de stockages contenant des coupes aromatiques (U37Sud)

En cas de transfert entre bacs de l’unité, les phases gazeuses de ces réservoirs, en fonction de la nature des produits

et de leuï comptabilité (brut - fini), sont reliées par une ou plusieurslignes d'équilibre.

Les prises d'échantillon sont effectuées de manière à assurer une étanchéité maximale.

Les trous d'homme, les trous de jaugeage des bacs sont maintenus normalement fermés par un couvercle étanche.

Toutes interventions occasionnant leur ouverture doivent être exceptionnelles et justifiées. Les justifications sont

portées sur le cahier de quart.

Des contrôles de niveau périodiques sont effectués sur les réservoirs contenant les coupes aromatiques. Les

résultats de ces contrôles sont tenus à la disposition de l’Inspecteur des Installations Classées.

Article 3.2.1.2.2 - Réservoir de Diméthvlcétone

Afin de limiter les émissions dans l’atmosphère de diméthylcétone issu des bacs de DMK commercial, les

dispositions suivantes seront prises:

- les réservoirs sont revêtus d’une peinture blanche;

- les réservoirs sont équipés de lignes d’équilibres afin de limiter au maximum les rejets gazeux produits par

respiration ou lors des opérations de remplissage des réservoirs.

Article 32.1.2.3 - Section de traitement de l'unité de distillation de DIB (U35 bis)

Afin de limiter les émissions canalisées d'hydrocarbuies et des produits chimiques à l'atmosphère, toutes les

soupapes de l'unité ou purges atmosphériques sont collectées et dirigées soit dans la section de distillation de DIB,

soit vers le réseau de-torche de la Raffinerie.

Toutes lesliaisons conténant des hydrocarbures ou produits chimiques, entre la section de distillation du DIB et les

stockages, sont réalisées de telle façon que le nombre de brides et jointssoit limité.

Toutes les prises d'échantillons de produits sont effectuées par des moyens permettänt d'éviter tout risque

d'émission atmosphérique.



Article 3.2.1.2.4 - Stockages de benzène

En vue de limiter au-maximum les émissions de benzène à {’atmosphère:

- lors du remplissage du bac, un système mobile sera mis en place afin detraiter les émissions de benzène.

- des consignes d’exploitation détaillées précisent les opérations à effectuer avant la mise à l'atmosphère.

Article 3.2.1.2.5 - Echantillonneurs et évents d'hydrogène

Sous 3 mois à compter de la date de notification de l’arrêté d'exploitation, l’exploitant remettra, à l’inspection des

installations classées, une étude sur les moyens à mettre en place afin de récupérer les émissions des boucles

d’échantillonnage U10 et des évents d’hydrogène.

ARTICLE 3.2.2 - CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES

 

 

 

Conduit H341 ET 2,3 MW Fuel gaz/Hydrogèrie

Conduit H381 H381 7TMW Fuel gaz/Hydrogène       
 

ARTICLE 3.2.3 - CONDITIONS GENERALES DE REJET

       
  

 

      
     
 

      

PALLERES t SRE RAES à désmstalaton ÉRRÉTORURRESEEV ILES CRenRt
Conduit H341 10m 0,99m {Gaz de combustion H341 1 000 Nm'/h 2nvs

Conduit H381 10m 1,13m {Gaz de combustion H381 3 000Nm'/h 4,8 ms   
 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de
température (273 kelvins)} et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs).

ARTICLE3.2.4 - VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES

Sans Objet

ARTICLE 3.2.5 - QUANTITES MAXIMALES REJETEES

Les émissionsissues des cheminées des fours H381 et H341 ne dépasseront pas les valeurs maximales suivantes:

N
S

Poussières

 

Ces flux sont estimés par rapport aux quantités de combustibles consommés.

CHAPITRE 3.3 - COMPOSES ORGANIQUES VOLATILS NON METHANIQUES (CGVNM)

ARTICLE 3.3.1 - DEFINITIONS

On entend par «composé organique volatil non méthanique » (COVNM) tout fluide dont la tension de

vapeur des composés organiques qu'il contient, à, gl'exclusion du méthane, est supérieure. à 0,01 kPa à 20

 



°C ou ayant une volatilité correspondante dans des conditions d’utilisation particulières.

Compte-tenu des définitions de l’article 3.2.1.1, les unités solvants sont concernées par les émissions de COVNM

canalisées pour:

- cheminées des fours ;

ARTICLE 3.3.2 - PLAN DE MAITRISE DES COMPOSES ORGANIQUES VOLATILS NON METHANIQUES (COVNM)

L'exploitant a élaboré un plan d’action relatif à la maîtrise des émissions de Composés Organiques Volatils Non

Méthaniques (COVNM).-

L'exploitant dispose des informations suivantes:

> l'origine des émissions (unité, stockage, chargement, etc.);

> le type d'émission (canalisée, diffuse); |

> la nature des COVNM émis;

> les méthodes employées pour l'évaluation des émissions (mesures in situ, facteurs d'émissions, bilan matière,

etc.).

Article 8.8.2.1 - Plan de maîtrise des émissions dites fugitives

Le suivi des émissions dites « fugitives » se fait suivant la méthode mixte. L'exploitant peut changer de méthode de

suivi (statistique/exhaustive/mixte) après accord del'inspection des Installations Classées.

Les différentes méthodes de suivi des émissions sont décrites dans la note technique jointe à l’arrêté n°2001-

234/79-2001-A du 19 juillet 2001.

Article 3.3.2.1.1 - Equipements concernés par les campagnes de mesure des émissions fugitives

Ils comprennent, entre autre, les compresseurs, poinpes, vannes manuelles et automatiques, bouchons, raccords

vissés, clapets, fin de ligne soupapes, trous d'hommes,etc.

Seuls les équipements facilement accessibles, i.e non enterrés et ne nécessitent pas l’installation d’échafaudages ni

de décalorifugeage, devront faire l’objet d’une mesure. Cependant, certains équipements pourront être-ajoutés à

cette liste par l’industriel s’il estime que leur environnement, les contraintes qu’ils subissent ou les fluides qui les
traversent le nécessitent (risque de fuites importantes pouvant mener à un risque accidentel ou des problèmes

sanitaires).

Article 3.3.2.1.2 - Méthodes de mesures

Les méthodes de mesures à utiliser sont celles couramment utilisées dans la mesure des COV fugitifs, à savoir

celles définies par l’EPA (référence method 21, protocol for equipment leak emission estimates).

Article 3.3.2.13 - Définition d'un équipement fuvard

Un équipement sera jugé fuvard si la fuite qu’il provoque dépasse un seuil préalablement défini. De manière

générale, ce seuil est fixé à 5 000 ppm volumique (concentration de fuite maximale atieinte).
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Aucune distinction n’est faite selon le type de matériel.

Article 3.3.2.1.4 - L'identification des équipements « fuvards »

La détermination de la concentration en COVNM près d’une fuite est réaliséeà l’aide d’une méthode éprouvée
laissée au choix de l’exploitant. Elle devra permettre l'identification des équipements fuyards.

Dans l’état actuel des connaissances, les méthodes proposées par l’EPA répondent aux objectifs. Toute autre

méthode devra faire l’objet d’une validation.

Les appareils de mesure utilisés devront posséder les caractéristiques minimales imposées par la nomme de mesure

retenue : la méthode EPA 21 (l’utilisation d’explosimètre semble en particulier proscrite).

Article 3.3.2.1.5 - Actions suite à l'identification de fuites

Lors de l'identification d’un équipement fuyard, la stratégie de réparation à suivre devra être définis par
l’exploitant dans les meilleurs délais (au plus tard 1 mois après la détection de la fuite).

Cette stratégie consiste en :

- la réparation de l’équipement fuyard dans les 2 mois suivant la détection de la fuite, s’il n’est pas nécessaire
d'arrêter l'unité pour cela, qu’une telle action ne remette pas en cause la sécurité des installations et qu’aucun

arrêt de l’unité n’est prévu dans les 3 mois suivants, ou si l’exploitant juge cette réparation prioritaire

- ou le report de la réparation de l'équipement fuyard au prochain grand arrêt si la réparation ne peut avoir lieu
sans l’arrêt de l’unité ou si le prochain arrêt de l’unité a lieu dans les 3 mois suivant la détection.

Le choix par l'exploitant dereporter la réparation devra prendre en compte les risques accidentels et sanitaires liés
à la présence et à la possibilité d’aggravation des fuites, étant donnésle fluide transporté, le procédé mis en œuvre
et l’environnement de la fuite.

En particulier, pour les fuites de plus de 100 000 ppm volumique, une surveïllance au moins trimestrielle de
l'équipement en cause sera mise en place au titre du risque industriel (dans ce cadre, l’utilisation d’un explosimètre
m'est pas exclue).

Chaque équipement réparé fait l’objet d’un nouveau contrôle de fuite, dans le mois suivant la réparation.

S’il apparaît qu’un pourcentage important d'équipements sont fuyards, l'exploitant doit en analyser les raisons et
préndre les mesures correctives nécessaires.

Article 3:3,2.2 - Objectifs de réduction des émissions de COVNM pour 2010

L'objectif de réduction de COVNM pour 2010, imposéau site CPB, basé sur les émissions de l’année de référence
2001,se traduit pourles unités du groupe des Solvants de la façon suivante :
 

 

 

      
 

Solvants 1114t

La baisse des émissions de COVNM imposée aux unités du groupe des Solvants peut être mutualisée à l'ensemble
du Site de Berre dans le respect de l'objectif de réduction de 40% imposé à CPB pour 2010.
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CHAPITRE 3.4- MESURES D'URGENCE À METTRE EN ŒUVRE EN CAS DE PIC DE

POLLUTION A L'OZONE

ARTICLE 3.4.1 - DEFINITION DES DIFFERENTS SEUILS

Les mesures d'urgence dans le département des Bouches-du-Rhône sont cumulatives, selon les seuils suivants :

- Niveau 1 : Constat où risque de dépassement du seuil de 240 mg/m°/3h.

Critère : Constat à J de 180 mg/m°/h et prévision d'aggravation de la situation.

- Niveau 1 renforcé : Constat ou risque aggravé de dépassement du seuil de 240 mg/m°/3h.

Critère : Constat à J de 240 mg/m°/h et prévision d'aggravationdela situation

- Niveau 2 : Constat ou risque de dépassement du seuil de 300 mg/m°/3h.

Critère : Constat à J de 300 mg/m°/3hou prévision à F1 de 300 mg/m°/3h

- Niveau 3 : Constat ou risque de dépassement du seuil de 360 mg/m°/h

Critère: Constat à J de 360 mg/m°/h ou prévision à F1 de 360 mg/rm°/h

ARTICLE 3.4.2 - MESURES D'URGENCE A METTRE EN ŒUVRE QUAND LES SEUILS SONT ATTEINTS

Article 3:4.2.1 - Définition des mesures d’_urgence lorsque le niveau 1 est atteint

Ces mesures destinées à réduire de manière temporaire les émissions de COV et de NOx d'origine industrielle sur le

département des Bouches-du-Rhône comprennentles dispositions suivantes:

- l'utilisation réduite des torches lorsqu'elles existent,

- la stabilité du procédé ou desinstallations (pas de changement de paramètres de fonctionnement),

- le report de dégazage d'une unité, et des travaux de maintenance qui pourraient générer des émissions de COV

jusqu'à la fin de la période d'alerte, sauf cas de force majeure à justtfñer.

Ces mesures sont mises en oeuvre dansle respect prioritaire des règles de sécurité.

Article 3.4.2.2 - Définition des mesures d’_urgence lorsque le niveau 1 renforcé est atteint

La nature des mesures et leur mise en oeuvre sont explicitées dans des procédures et’consignes particulières

d'exploitation. ‘

Le cas échéant,les propositions de révision de ces consignes ét procédures sont adressées au Préfet pour validation

avant le 30 mars de chaque année.

Ces mesures destinées à réduire de manière temporaire les émissions de COV et NOx d'origine industrielle sur le

département des Bouches-du-Rhône comprennent à minimales dispositions suivantes:

- Pas de dégazage torche sous réserve mesure de sécurité ;

- Différer transfert de bac sauf pour bac équipé de toit flottant;
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- Reporter le chargement des wagons et camions non encoré chargés sauf si VRU ét installation de traitement

opérationnelle où arrêt de la C1009 (mesure compensatoire permettant d'assurer la continuité des chargements

de solvants à l'unité 18 sud) :

- Reporter une mise à disposition de bac ;

- Optimisation de la marche des unités pourlimiter les émissions de COV ;

- Réduction de température des accus de tête de colonnes de distillation atmosphérique ;

- Différer opération de maintenance, vidange, purge, ….:

- Procédureécrite, consignes.

Ces mesures sont mises en oeuvre dans le respect prioritaire des règles de sécurité.

Article 8.4.2.8 - Définition des mesures d'urgence lorsque le niveau 2 est atteint

Ces mesures destinées à réduire de manière temporaire les émissions de COV et NOx d'origine industrielle sur le
département des Bouches-du-Rhône comprennentles dispositions suivantes:

- l'interdiction de redémarrage des unités industrielles arrêtées. En cas d'obligation de redémarrage, il appartiendra
à chaque industriel de justifier ultérieurement un éventuel redémarrage d'unité, notamment, dans le cas desites
Imtégrés où se posent des problèmes d'équilibre avec d'autres unités. Dans ce cas, les industriels proposent et
appliquent des procédures de redémarrage afin de maîtriser au maximum les émissions de Composés
Organiques Volatils (COV) et d'oxydes d'azote (NO).

Article 3.4.2.4 - Définition des mesures d'urgence lorsque le niveau 3 est atteint

Ces mesures destinées à réduire de manière temporaire les émissions de COV et NOx d'origine industrielle
comprennent les dispositions suivantes:

- la réduction des émissions de NOx ou de COV des principales unités émettrices par tous moyens les mieux
adaptés tels que la baisse d'activité où mesures équivalentes, notamment substitution de combustible liquide par
un maximum de gaz disponible. Les mesures mises en oeuvre et leurs modalités d'application sont strictement
conformes à celles décrites dans le plan afférent et établi dans le respect des consignes de sécurité et des
conséquences de la reprise.

Ce plan quantifie les gains de réduction des émissions attendus pour chacune des mesures proposées.

ARTICLE 3.4.3 - PERIODE D'APPLICATION DES MESURES D'URGENCE

L'exploitant est informé partélécopie, en cas de pics de pollution àl'ozone.

Les mesures d'urgence sont alors déclénchées en application des consignes et plans de réduction des émissions
précitées. Ce dispositif reste activé jusqu'au lendemain vingt et une heures ou jusqu'à l'information officielle de fin
d'alerte.

Toute reconduction de l’alerte sera confirmée par ün nouveau fax.

ARTICLE 3.4.4 - BILAN

Un bilan environnemental détaillé des actions conduites est établi par l'industriel à l'issue de la période estivale.
Il porte un volet quantitatif des émissions évitées et des,OS afférents et est adressé à l'Inspection des



‘Installations Classées pour la Protection de l'Environnement avant la fin du mois d'octobre de l'année en cours.

ARTICLE 3.4,5 - INFORMATION DU PUBLIC

Les associations agréées pour la surveillance de la qualité de l'air (AASQA), localement compétentes par

délégation du Préfet, informent le public et les média par tous les moyens de communication et au plus tard avant

vingt heures. ’
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX

‘ AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 - PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE 4.1.1 - ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les locaux sanitaires et tous les locaux alimentés en eau destinée à l’alimentation humaine doivent être raccordés

au réseau public d’adduction d’eau potable.

ARTICLE 4.1.2 - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D’EAUX

Sans objet — repris dans l’arrêté des Utilités de l’UCB.

ARTICLE 4.1.3 - PROTECTION DES RESEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT

Sans objet — repris dans l’arrêté des Utilités de l’'UCB.

CHAPITRE 4.2- COLLECTE DES LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1 - DISPOSITIONS GENERALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 43 ôù nou
conforme à leurs dispositionsest interdit.

  
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, à
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être dé
le milieu récepteur.

 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour
des effluents.

ARTICLE 4.2.2 - PLAN DES RESEAUX

  
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement

notament après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de line:
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.
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Le. plan des réseaux de collecte des effluents, prévu ci-dessus, doit faire apparaître les secteurs collectés, les points

de branchement. regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques.

ARTICLE4.2.3 - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux enterrés susceptibles d’être à l’origme d'une pollution (réseaux d’effluents pollués, réseaux

d’égouttures, ballons d’égouttures,…) sont conçns et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant

s'assure par des contrôles appropriés ét préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effiuents

pollués ou susceptibles del'être sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur des unités sont aérisnnes.

ARTICLE4.2.4 - PROTECTION DES RESEAUX INTERNES AUX UNITES

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de

dégager des produits toxiques. ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres

effluents.

Article 4.2.4.1 - Protection contre des risques spécifiques

Lescollecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés

d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.

Parles réseaux d'assainissement de la zone sud de l’UCB ne transite aucun effluentissu d'un réseau externe à CPB.

Article 4.9.4.2 — Isolement avec les milieux

Sans objet — Repris dans l’arrêté des utilités de l’'UCB

CHAPITRE 4.3- TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS

CARACTERISTIQUESDE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1 - IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

I n’ya pas de réseau séparatif dans la zone Sud de l'UCB.

ARTICLE 4.3.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS

 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des où:

traitement.
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Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite en arnont des points d'analyses. Il est ‘interdit

d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du |

rassemblement des effluents normaux des unités ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de

traitement. :

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface

non visés par le présent arrêté sont interdits.

ARTICLE 4.3.3 - GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de pré-traitement présentes dans les unités Solvants permettent |
d’assurer le bon traitement de ses effluents par la station biologique gérée. par les Utilités de l’'UCB. Elles sont
entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face

aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l’occasion du

démarrage ou d'arrêt des installations.

ARTICLE 4.3.4 - ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Des procédures ou consignes sont établies entre l’opérateur des unités Solvants et l’opérateur de la station

d'épuration biologique. Elles prévoient les conditions d’acceptation des eaux polluées provenant des unités, les
paramètres à respecter, ainsi que les modalités d’infonnation réciproque sur la base de mesures et d'analyses
périodiques appropriées. Les résultats de cès mesures et analyses sont tenus à disposition de l’Inspéction des
Installations Classées.

ARTICLE4.3.5 - LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENTARRETE

Sans Objet

ARTICLE 4.3.6 - CONCEPTION, AMENAGEMENTET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET EN SORTIE DES

UNITES

Sans Objet

 

ARTICLE 4.3.7 - CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS EN SORTIES DES UNETE

Sans chjet

ARTICLE 4.3.8 - GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES AUX UNITES

Les effluents issus des unités Solvants sont collectés au travers d’un réseau unique et décantés dans le tassin API
sud V23902, avant d’être traités par la station de traitement des effluents, gérée par les utilités de l'UCB.

Leur débit est d’environ 15 m’/h.
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Article 4.3.8.1 - Prescriptions spécifiques à la section de traitement de l’_ unité de distillation de DIB {U35bis)

Aucune eau de procédé n’est générée dans la section.

L'aire del'unité est étanche.

Toutes les prises d'échantillons de produits sont effectuées par des moyens permettant d'éviter fout risque de rejet

liquide.

Article 4.3.8.2 - Prescriptions spécifiques aux stockages

Les cuvettes de rétention contenant les réservoirs sont étanches. Les eaux pluviales et les eaux de condensation du

circuit de réchauffage des bacs sont évacuées vers le réseau d'égout d'eaux polluées parl'intermédiaire d'une vanne

maintenue normalement fermée. Son ouverture ne pourra être effectuée, par un opérateur, qu'après contrôle de

l'effluent à évacuer. Un contrôle périodique du bon état de ces vannes est réalisé, chaque contrôle et observation

événtuelle sont reportés.

Les purges des fonds de réservoirs sont collectées par un réseau, étanche et clos, vers une fosse de réception dont la

phase hydrocarbures est recyclée ou incinérée et la phase aqueuse dirigée vers la station de traitement des eaux

gérée par les Utilités de PUCB. ‘

Toutes les dispositions sont prises pouréliminer l'entraînement des produits aromatiques avec la purge aqueuse des

réservoirs.

ARTICLE 4.3.9 - VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION

Sans objet — répris dans l’arrêté des Utilités de l’'UCB

ARTICLE 4.3.10 - VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES

Sansobjet — repris dans l’arrêté des Utilités de l’'UCB

ARTÈCLE 4.3.11 - VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DE REFROIDISSEMENT

Sans objet — repris dans l’arrêté des Utilités de l’'UCB

ARTICLE 4.3.12 - EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES

Sans cbjet

ARTICLE 4.3.13 - VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES

Sansobjet
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CHAPITRE5.1 - PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1 - LIMITATION DE LAPRODUCTION DE DECHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses

installations pour assurer une bonne gestion des déchets et en limiter la production.

A cette fin, il se doit :

- de limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ;

de s’assurer du tri, du recyclage, dela valorisation des sous-produits de fabrication ;3

de s'assurer du traitement ou du pré-traitement des déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique

ou thermique;

s'assurer, pour les déchets ultimes, dont le volumedoit être strictement limité, d'un stockage dans les meilleures

conditions possibles.

ARTICLE 5.1.2 - SEPARATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement où leur

élimination dans desfilières spécifiques. -

Les déchets d'emballage visés à l’article R 543-66 et suivants du code de l'environnement sont vaiorisés par

réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie.

code de

 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 et suivants d

l'environnement, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et leurs textes d’applic

ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des ©

séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non ?

contaminé par des PCB.

   

 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543-131 et

des articles R 543-66 et suivants et du code de l'environnement.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformérhent aux dispositions desarticles R 543-137 &:

du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d° H

d'élimination) où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie

civil ou pour l’ensilage.
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ARTICLE 5.1.3 - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DECHRTS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans les unités, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être
dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques,
d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes
et l’environnement.

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des
aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

ARTICLE 5.1.4 - DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’EXTERIEUR DES UNITES

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à
larticle L511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette élimination sont
régulièrement autorisées à cet effet.

L'exploitant est en mesure de justifier le caractère ultime au sens de l’article L541.1 du titre IV du code de
lPenvironnement des déchets mis en décharge.

ARTICLE 5.1.5 - DECHETS TRAITES OU ELIMINES À L’INTERIEUR DES UNITES

À l'exception desinstallations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dansles unités est interdite.

ARTICLE5.1.6 - TRANSPORT

 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers lextérieur doit être accompagné du bordereau de suivi &
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié relatif au contrôle des circuits d’étiminati
déchets générateurs de nuisances.

 

   

D a & & ©

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R541-49 et suivent
de l'Environnement. Laliste mise à jour dés transporteurs, est tenue à la disposition de l'inspection des insrallañons
classées.
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VIBRATIONS

 

CHAPITRE 6.1- DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE6.1.1 - AMENAGEMENTS

Lesinstallations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à l’origine

de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé

ou la sécurité du voisiiage ou de constituer une nuisance pour celui-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié, relatif à la limitation des bruits émis dans

l’environnement par les instailations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans

l’environnement parles installations classées sont applicables.

ARTICLE6.1.2 - VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur des

installations, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en

vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R571-1 et suivants du code de

l’environnement et des textes pris pour leur application).

ARTICLE 6.1.3 - APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….} gênant pour

le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents

graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES

Sas objet — repris dans l’arrêté général UCB
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TITRE7.: PREVENTIONDESRISQUESTECHNOLOGIQUES
  

CHAPITRE 7.1 - PRINCIPES DIRECTEURS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibies de

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les

situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation.

Il met en placé le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger

les écarts éventuels, notamment au travers de son système de gestion de la sécurité défini à l’article 7 de F’arrêté

ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention desrisques majeurs.

Les procédures, analyses et plans d'actions pour l’application de ce système de gestion de la sécurité doivent, sur

demande de celle-ci, être communiqués à l’Inspection des Installations Classées.

CHAPITRE 7.2- CARACTERISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.2.1 - INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS LES

UNITES

L'exploitant doit avoir à sa disposition des. documents lui permettant de connaître la nature et les risques des

substances et préparations dangereuses présentes dans les installations ; les fiches de données de sécurité prévues

par l'article R231-53 du code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. Les incompatibilités entre les
substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les

instailations considérées, sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en
tiennent compte.

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans les unités (nature, état

physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglemerts:
vigueur est constamment tenu à jour.

 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours.

ARTICLE 7.2.2 - ZONAGE DES DANGERS INTERNES AUX UNITES

#8 cu

hères

e du

L'exploitant identifie les zones des unités susceptibles d’être à l’origine d’incendies, d'émanations tox:

d'explosions de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'air:

ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le

fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée.

  

  

 

 

Ces zones sont reportées sur des plans tenus à jour.



ARTICLE 7:23 - INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES

L'exploitant tient les exploitants d'installations elassées voisines informés des risques d’accidents raajeurs

identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles

d’affecter lesdites installations.

Üne copie de cette information est transmise au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il est procédé de

là sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jour relatives à la définition des

périmètres ou à la nature des risques.

CHAPITRE 7.3 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1 - ACCES ET CIRCULATION DANS LES UNITES

L'accès et la circulation dans les unités satisfont aux règlements et consignes généralés en vigueur à l’mtérieur de

la plate-forme pétrochimique.

Article 7.3.1.1 - Gardiennage et contrôle des accès

… Tout accès dans les unités doit fire l’objet d’une autorisation.

Ârticle 7.3.1.2 - Caractéristiques minimales des voies

Sas objet

ARTICLE7.3.2 - BATLMENTS ET LOCAUX

 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incer

s'opposer à la propagation d'un incendie.

 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des autres

bâtiments et installations, où protégés en conséquence.

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels est présent du personnel de façon prolongée, sont impiantés et

protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d’explosion.

Sans préjudice de la protection de personnes, la salle de contrôle des unités est protégée contre les effers des

accidents survenant dans son environnement proche, en vue de permettre la mise en sécurité des installations.

À l'intérieur des installations, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégegées pour

faciliter la circulationet l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre.
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ARTICLE 7.3.3 - INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du

travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la

foudre.

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications

techniques d'origine. *

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Article 7.3.8.1 - Zones à atmosphère explosible

L'exploitant s’attache à recenser tout le matériel électrique mis en œuvre et à vérifier sa conformité par rapport aux

classements des zones de types I et Il visées dans le règlement du 4 septembre 1967 modifié relatif aux raffneries,

et en particulier aux dispositions reprises dans l’arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des

installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les Installations Ciassées et
susceptibles de présenter des risques d’explosion (J.0. du 30 avril 1980).

Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des

installations électriques.

Le matériel électrique mis en service à partir du ler janvier 1981 est conforme aux dispositions desarticles 3 et 4

de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, ainsi qu'à la directive européenne du 16 décembre 1999 retative à la

prévention des risques d'explosion sur l'ensemble des lieux de travail, dite « ATEX »et au décret 2002-1553 relatif

aux dispositions concernant la prévention des explosions applicables auxlieux de travail.

 

De la même façon dans ces zones et pour le matériel non électrique mais susceptible de créer une source

de par son fonctionnement, l'exploitant s'attachéra à vérifier la conformité de celui-ci avec la directive ATEX êt au

décret 2002-1553, conformément au documentrelatif à la protection contre les explosions rédigé par l'exnk

  

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles sas

d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles.

ARTICLE 7.3.4 - PROTECTION CONTRE LAFOUDRE

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes cu à la

qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application del'arrêté ministériel du 28 janvier 1995.

 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute
vigueur dans un Etat mémbre de la C.E. où présentant des garanties de sécurité équivalentes.
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ARTICLE 7.3.5 - SEISMES

Les installations présentant un risque d'accident majeur, sont protégées contre les effets sismiques conformément

aux dispositions définies par l'arrêté nuinistériel du 10 mai 1993. La liste des équipements importants pour la sûreté

visés à l’article 5 de l'arrêté ministériel du 10 mai 1993, est régulièrement mise à jour, notamment lcrs de la

révision des études de dangers.

ARTICLE 7.3.6 - AUTRES RISQUES NATURELS

Les installations sont protégées contre les conséquences de l’inondation

CHAPITRE 7.4- GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES

DANGEREUSES

ARTICLE 7.4.1 - CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES A PRÉVENIR LES ACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des

installations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement

des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt,

fonctionnement normal, entretien.) fontl'objet de procédureset instructions d'exploitation écrites et contrôlées.

Ces consignes ou modes opératoires sont intégrés au système de gestion de la sécurité. Sont notamment définis :

- Ja fréquence de vérification des dispositifs de sécurité

- Je détail et les modalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors

d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de $ à

vérifier quel'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintena dans

les limitesde sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires.

  

Sans préjudice des procédures prévues par le code del'environnement et par les systèmes de gestion de l'en

les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités, tout fonctioniemez

marche dégradée prévisible, ainsi que toute opération délicate sur le plan de la sécurité, font l'objet d'une analyse de

risque préalable et sont assurées en présence d’un encadrement approprié.

 

La mise en service d’unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestent que Îes

instaïlations sont aptes à être utilisées.

Les opérations de dégazage des réservoirs donnent lieu à l'établissement de consignes détaillées précisant les

opérations à effectuer avantleur mise à l'atmosphère.

ARTICLE7.4.2 - VERIFICATIONS PÉRIODIQUES

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et
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préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications

périodiques. Il convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de conduite et des

dispositifs de sécurité.

Article 7.4.2.1 - Installations électriques

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un

organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant

conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prisès.

Article 7.4.2.2 - Protection contre la foudre

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après
travaux ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel du 28 janvier
1993.

Ces vérifications font l’objet d’une déclaration de conformité signée par l'exploitant. Cette déclaration et
l'enregistrement desimpacts, ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis, sont tenus à la disposition de

l’inspection des installations classées.

Article 7.4.2.3 — Facteurs et dispositifs importants pour la sécurité

Cesdispositifs, définis dans l’article 7.5.1, sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit

dansl'étude de dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites.

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées.

ARTICLE 7.4.3 - INTERDICTION DE FEUX

  Il est interdit d'apporter du feu où une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet &

d'intervention spécifique.

ARTICLE 7.4.4 - FORMATION DU PERSONNEL

   

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants, y compris le personnel à
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident où :

et, sur la mise enœuvre des moyens d'intervention.

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.

Cette formation comporte notamment: .

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication
mises en Œuvre, ‘ :

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,

34 ‘



. des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté,

ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés aux installations.

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à

Fintérvention sur celles-ci.

ARTICLE 7.4.5 - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notament leur

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et

les dispositions de conduite et de surveillance à adopter.

Lestravaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.

Article 7.4.5.1 - Contenu du permis de travail, de feu

Le permis rappelle notamment:

les motivations ayant conduit à sa délivrance,

: la durée de validité,

la nature des dangers,

‘ le type de matériel pouvant être utilisé,

les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et

d'explosion, la mise en sécurité des installations,

:

les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte

(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur ‘es tieux

où d’un accueil, destinés à vérifier le respect des conditions prédéfinies.

 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation de raz

chantier: la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée.

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple etréalisée en interne, peuvent faire l'obiet

d'une procédure simplifiée.

Article 7.4.5.2 - Habilitation des entreprises intervenantes

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures au site pétrochimique n’interviennent pour #

ouinterventions qu'après avoir obtenu une habilitation du site pétrochimique.

 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critèrés de révocation, et des contrôles

réalisés.

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pourla sécurité, l'exploitant s’assure :

 

- ex préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas L2 ss:

installations,

 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralementre
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Les contrats passés entre les entreprises de service (travaux neufs,entretien, exploitation...) précisent, en tant que

de besoin, les règles de sécurité qui sont applicables par ces entreprises et pour leur personnel à l’intérieur des

unités.

CHAPITRE 7.5 - FACTEURS ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA PREVENTION
DES ACCIDENTS

ARTICLE 7.5.1 - LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers la liste des facteurs importants pour la sécurité. Il
identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de
maîtriser une dérive dans toutes les phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement
transitoire, situation accidentelle ..) susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour l’homme et
l’environnement

Cetteliste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à jour.

ARTICLE 7.5.2 - DOMAINE DE FONCTIONNEMENTSUR DES PROCEDES

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de
fonctionnement des installations. {| met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans les
plages de fonctionnement sûr. Les installations sont équipées de dispositifs d’alarme lorsque les paramètres sont
susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. Le déclenchement de l’alarme entraîne des mesures
automatiques ou manuelles appropriées à la correction des dérives.

ARTICLE 7.5.3 - FACTEURS ET DISPOSITIFS IMPORTANTS POUR LA SECURITE

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels ou mixtes, sont d'effic
de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être maintenues dans le temps. Leur domaine de fonctionrement
fiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant.

  

 

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits man'sulés, à
l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion,etc.).

 

Toute défaillance des dispositifs, de leurs sÿstèmes de transmission et de traitement de l'information est
automatiquement détecté. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive.

Ces dispositifs, et en particulier les chaînes de transmission, sont conçus pour permettre leur maintenance et de
s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité.

 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'un dispositif important pour la sécurité, l'installD | sp p p P

 

arrêtée et mise en Sécurité sauf si l’exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont à}
Pefficacité et la disponibilité.
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ARTICLE 7.5.4 - SYSTÈMES D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE DES INSTALLATIONS

Des dispositions sont prises pour permettre, en Cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d'alarmer le

personnel de surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installations susceptibles d’engendrer des

conséquences gravés pourle voisinageet l'environnement.

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être

justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires.

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive.

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées où rendues

inopérantes par action simple sur le système de conduite ou lès organes concourant à la mise en sécurité, sans

procédure préalablement définie.

ARTICLE 7.5.5- DISPOSITIF DE CONDUITE

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement

connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation.

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et

équipés d'alarme.

Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle.

ARTICLE 7.5.6 - SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS

Les installations susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l’environnèment sont

munies de systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention

des risques à assurér.

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d’informer rapidement le personnel de tout

incident èt prenant en compte notamment la nature et la localisation des installations, les conditions

métécrologiques, les points sensibles des installations et ceux de leur environnement.

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés:

- des dispositifs d’alarme sonores et visuelles, destinés au personnel assurant la surveillance de l’instaliaricr,

- une mise en sécurité de l’installation selon des dispositions spécifiées par l’expioitant.

Lasurveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection.

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l’un des seuils est traité et les informations relztiv

dépassements sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées et reprises dans un cc

annuel.

  
 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite, d'une détection, ne peut être décidée que par une
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personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations et analyse de la défaillance ayant provoqié
l'alarme.

En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs maintenus en parfait état de
fonctionnement et accessibles en toutes circonstances.

ARTICLE 7.5.7 - ALIMENTATION ELECTRIQUE

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service où mis en
position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale.

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un
sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation.

ARTICLE 7.5.8 - UTILITES DESTINEES A L’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

L'exploitant s’assure de la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de fonctionner dans leur
domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt
d'urgence desinstallations.

CHAPITRE 7.6 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.6.1 - VÉRIFICATION DES DISPOSITIFS DE RETENTION

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer sur les dispositifs de rétention, en particulier pour
s’assurer périodiquement de leur étanchéité, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et
plus généralement aussi souvent que lé justifieront les conditions d'exploitation.

Les vérifications et les opérations d’entretien des rétentions doivent être notées sur un registre tenu à la dissosition
de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 7.6.2 - ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES

Les fôts, bacs de stockages, listés dans l’article 1.2.4, et autres emballages portent de manière très Lsibie la
dénomination de leur contenu et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à Fétique
substances ét préparations chimiques dangereuses.

  

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux. en récipients mobiles, les Sym
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façontrès lisible.

ARTICLE 7.6.3 - RETENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sols
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est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs

suivantes:

- 100 % de la capacité du plus gränd réservoir,

- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au

moins égale à :

- dansle cas deliquides inflammables,à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacitétotale desfûts,

- dansles autres cas, 20 % dela capacité totale des fûts,

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique

desfluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est

maintenu fermé en permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le milieu naturel.

Deslevées de terre ou des murettes intermédiaires de 0,50 m de hauteur sont implantées à l'intérieur de la cuvette
de rétention n°6 de l’unité 37.

Le réservoir de stockage de DMK commercial (R0S, actuellement) est entouré d’une cuvette bétonnée, permettant

de collecter tout écoulement accidentel du produit et de faciliter les opérations de pompage éventuelles.

La pomperie est installée à l’extérieur de la cuvette de rétention des réservoirs de stockage de DMK conmercial,

sur une aire étanche permettant dé canaliser les fuites vers le réseau d’égouttures ou le réseau d’égout d'eaux
polluées.

ARTICLE 7.6.4 - RESERVOIRS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s}) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction

parasite dangereuse.

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier mterdit d'intercaler des

flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.

 

ARTICLE 7.6.5 - REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention

   
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 4

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.
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ARTICLE 7.6.6 - STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisés dans les unités au minimum technique

permettant leur fonctionnement normal.

ARTICLE 7.6.7 - TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des

véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l'intérieur des installations est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le

renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...)

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués
sur desaires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage et empêcher ainsi leur
débordement en cours de remplissage.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont confomnes aux

spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité.

ARTICLE 7.6.8 - ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES

L’éEimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la
filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute
dans des conditions conformes au présent arrêté.

 

CHAPITRE 7.7 - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION
DES SECOURS

ARTICLE 7.7.1 - DEFINITION GENERALE DES MOYENS

   

L'exploitant s’assure de pouvoir recourir à des moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonctie:
localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre 2 pe
généralités.

 

Outre la première intervention qui est assurée par le personnel des unités, le recours au service d’iterventi
. . a. . P P . ?

possibie selon l’organisation en vigueursur le site pétrochimique de Berre.

  L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi en liaison avec !s service
intervention du site pétrochimique.

Des exercices périodiques sont organisés par l'exploitant pour tester lopérabilité des movens
d'intervention et l’aptitude de ses personnels. Ils font,l'objet de comptes rendus et sont ans!

  



l'exploitant.

Les installations sont dotées de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur

emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers et des différentes

conditions météorologiques.

ARTICLE 7.7.2 - ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces

dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenanceet les conditions d'essais périodiques de ces matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites. sur un registre tenu à la

disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et del'inspection desinstallations ciassées.

ARTICLE 7.7.3 - PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION

Des masques ou appareils respiratoires, d'un type correspondant aux gaz où émanations toxiques susceptibles de se

produire, sont mis à disposition de toute personne:

- de surveillance,

- où ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques.

Ces protections individuelles sont accessibles en toutes circonstances et adaptées aux interventions normales où

dans des circonstances accidentelles.

ARTICLE 7.7.4 - MOYENS DE LUTTE CONTRE LES INCENDIES

Article 7.7.4.1 - Ressources en eau et mousse

Article 7.T.4.1.1 - Réseau incendie

 

Le réseau incendie desservant les unités en eau incendie est alimenté par le réseau sud de l’UCB. Il est maité par

de nombreuses vannes de sectionnement, judicieusement réparties afin d’isoler rapidement toute section affectée

par une rupture et permettre de poursuivre la défense contre l'incendie. Dans la mesure du possible, ce réseau est

sans bras mort.

Ce réseau est équipé de bouches ou de poteaux d’incendie normalisés incongelables de diamètre 2x100 nxz ou

4x100 mm permettant l’alimentation des moyens mobiles. ‘

Le débit d’eau et la pression disponibles, fournis par les Utilités de l’UCB, permettent de couvrir les bescins pour

l'extinction et la protection de parties de l'installation soumises à un incendie, pour les différents soénarë à ris

dans l’étude de danger. ‘

Les ressources en eau alimentant le réseau d’eau incendie sont suffisantes en. toufes circonstances, y

41



compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage.

Les groupes de pompage, spécifiques au réseau incendie, sont alimentés par deux sources d'énergie distinctes.
sécourues en cas de perte d'alimentation électrique.

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure aux unités, l'exploitant s'assure de sa disponibilité
opérationnelle permanente. ’

Un essai sous pression hydraulique à 1,5 fois la pression normale de service est réalisé périodiquement en accord
avec l’Inspection des Installations Classées sans toutefois que cette périodicité dépasse 10 ans entre 2 essais
consécutifs. Ces essais sont accompagnés d’une mesure de débit de fuite. Les résultats sont transmis à la Direction
Départementale des Services d’Incendie et de Secourset à l’Inspection des Installations Classées.

ârticle 7.TA.1.2 - Ressources en émulseur

L'exploitant dispose de réserves d’émulseur suffisantes pour couvrir les besoins pour l'extinction et la protection
des installations soumises à un incendie pour les différents scénarii définis dans l’étude de dangers. Ces réserves, à
minima, doivent permettre, pour les feux de stockages de liquides inflammables, de respecter les objectifs définis à
Particle 12 de l'instruction technique du 9 novembre 1989 relatif aux dépôts existant de liquides inflammables, sur
la base de taux d’application calculés selon la circulaire du 6 mai 1999 relative à l’extinction des feux de liquides
inflammables.

Les réserves d’émulseur peuvent être mutualisées avecles autres unités constituantle Site Pétrochimique de Berre.

Article 7,7.4.2 - Moyens de luttes contre les incendies spécifiques aux unités

z.Les unités doivent disposer de leurs propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au
minimum Îes moyens définis dans l’étude des dangers.

ARTICLE 7.7.5 - CONSIGNES DE SECURITE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du pré
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et inst
travail, tenues à jour et affichées dansles lieux fréquentés par le personnel.

  

Ces consignes indiquent notamment: |

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),

- les mésures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereusesét notammentles conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel,
- Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention, des services d'incendie et de
Secours, etc. © :

 

— la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout
pollution vers le milieu récepteur.
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ARTICLE 7.7.6 - CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et

d'appel des secours auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application

de ces consignes.

Une équipe d'intervention, présente sur le site pétrochimique, est spécialement formée à la lutte contre les risques

identifiés surles installations et au maniement des moyens d'intervention.

Les opérateurs formés aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail en cas d'appel, sous

réserve du fonctionnement en toute sécurité des installations.

Article 7.7.6.1 - Système d'alerte interne

Le système d'alerte interneet ses différents scénaräü sont définis dans un dossier d'alerte.

Un réseau d'alerte collecte sans délai:

- les alertes émises par le personnel à partir des postes mobiles ou fixes, ces derniers étant alors répartis sur
l'ensemble de l’unité de telle manière qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre ur poste à partir

d'une installation ne dépasse cent mètres,

- les alarmes de dangersignificatives,

- les données météorologiques disponibles ‘si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute

information nécessaire à la compréhension et à la gestion del'alerte.

Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans délai

les personnesprésentes dans les installations sur la natureet l'extension des dangers encourus.

Un où plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux...) sont réservés exclusivement à

l gestion del'alerte.

Une Éaison spécialisée est prévue avecle centre de secours défini dansle P.O.I.

Les unités Solvants ont accès aux données météorologiques définies dans l’article 3.1.2. Elles disposent aussi, dans
leur environnement proche, d’au moins une mancheà air.

Article 7.7.6.2 - Plan d’_ opération interne

 

L'exploitant doit s’appuyer sur un Plan d'Opération Interne (P.O.I) sur la base des risques et moyens à

nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans les études des dangers.

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.Ljusqu'au déclenchement éventuel d'un plan pari

d'intervention (P.P.I.) par le Préfet. Î|met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de pe
le déclenchement sans retard du P.O.L H prend, en outre, à l'extérieur de son site les mesures urgentes de pro
des populations et de l'environnement prévues au P.O.I. et au P.P.I. pour mise en application des articles 2
3.2.2 de l'instruction ministérielle du 12 juillet 1985.

  

 

  

Le POI. est conforme à la réglementation en vigueur. Il définit les mesures d'organisation, notamment la mise en

place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à

metire en œuvre en.cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement.
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I est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarii d'accidents envisagés dans létude de

dangers il doit de plus planifier Farrivée de tous renforts extérieurs.

Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de

commandement. ‘ °

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et

matériels pour garantir la recherche systématique d'améliorations des dispositions du POI :; cela irclut

notamment :

- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention,

- la formation du personnel intervenant,

- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations,

- l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites,

- Ja prise en compte des résultats dé l'actualisation de l'étude des dangers (tous les 5 ans ou suite à me

modification notable dans les installations ou dans le voisinage),

- la revue périodique ét systématique de la validité du contenu du POI, qui peut être coordonnée avec les actions

citées ci-dessus,

- la mise à jour systématique du POI en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées.

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, ou à défaut l'instance

représentative du personnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.I. ; l'avis du comité ést transmis au
Préfet.

Le Préfet pourra demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.O.Iqui
doit lui être transmis préalablement à sa diffusion définitive, pour examen par l'inspection des installations ciassées
et parle service départemental d'incendie et de secours.

Le P.OLest remis à jour tous les 3 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise en

service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants.

Les modifications notables successives du P.O.I. doivent être soumises à la même procédure d'examen préaiabie à

leurdiffusion.

Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec le service intervention du site pétrochimique pour rester le

POÏ.

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte-rendu,

accompagné si nécessaire d’un plan d’actions, lui est adressé.

ARTICLE 7.7.7 - PROTECTION DES POPULATIONS

Article 7.7.7.1 - Alerte par sirène

L'exploitant s’assure de la mise en place d’une ou plusieurs sirènes fixes et des équipements permettant de les

déclencher. Ces sirènes sont destinées à alerter le voisinage en cas de danger, dans la zone d'application du pian

particulier d'intervention.

 

Le déclenchement de ces sirènes est commandé à partir d'un endroit bien protégé.
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La portée de la sirène doit permettre, sous un vent de 4 m/s, d'alerter efficacement les populations concernées,

conformément aux distances prévues au plan particulier d'intervention. Lalocalisation retenue a été souriise à

l'inspection des installations classées ét à la Direction Départementale de la Sécurité Civile.

Une sirène peut être commune aux différentes installations du complexe industriel dans la mesurè où toutes

dispositions sont prises pour respecter le paragraphe ci-dessus et que chaque exploitant puisse utiliser de façon

fiable la sirène en cas de besoin.

Elles sont secourues par un circuit indépendant et doivent pouvoir continuer à fonctionner même en cas de coupure

del'alimentation électrique principale. Cette garantie doit être attestée par le fournisseur et le constructeur.

Les sirènes ainsi que. les signaux d'alerte et de fin d'alerte répondent aux caractéristiques techniques définies par

l'arrêté ministériel du 23 mars 2007 relatif au code d'alerte national.

L'exploitant s’assure que toutes les dispositions nécessaires ont été prises pour maintenir le système d’alerte dans

un bon état d'entretien et de fonctionnement.

Deséssais en "vraie grandeur" sont effectués en vue detester le bon fonctionnement et la portée du réseau d'alerte.

Article 7.7.7.2 - Information préventive des populations pouvant être affectées par un accident majeur

Enliaison avec le Préfet, l'exploitant est tenu de pourvoir à l'information préventive, notamment sous forme de

plaquettes d'information comportant les consignes destinées aux personnes susceptibles d'être concernées par un

accident (élus, services publics, collectivités) ou aux populations avoisinantes susceptibles d’être victimes de

conséquences graves en cas d’accident majeur sur les installations.

Le contenu de l'information préventive concernant les situations envisageables d’accident majeur, est fixé en

concertation avec les services de la Protection Civile et l'inspection des installations classées ; il comporte au

minimum les points suivants :

 

- le nom de l'exploitant et l'adresse du site,

- l'identification, par sa fonction, de l'autorité, au sein de l'entreprise, fournissant les informations,

- l'indicationdes règlements de sécurité et des études réalisées,

- le présentation simple del'activité exercée,

- Les dénominationset caractéristiques des substances et préparations à l'origine des risques d'accident majeur,

FHent,

 

- la description des risques d'accident majeur y compris les effets potentiels sur les personneset l'environr

- l'alerte des populations et lacirculation des informations de cette population en cas d'accident majeur,

- les comportements à adopter en cas d'un accident majeur,

- le confirmation que l'exploitant est tenu de prendre des mesures appropriées sur le site, y compri

contact avec les services d'urgence afin de faire face aux accidents et d'en limiter au minimum le
indication des principes généraux de prévention mis en œuvre surle site,

 

- une référence aux plans d'urgenceet à leur bonne application,

- les modalités d'obtention d'informations complémentaires.

Cette information est renouvelée tous les 5 ans et à la suite de toute modification notable.

Les modalités retenues pour la mise en œuvre des dispositions prévues aux points ci avant (et plus part

celles concernant la localisation des sirènes, le contenu et la diffusion des brochures) sont sou

réalisation définitive, aux services préfectoraux (inspection des ‘installations classées, service

interministériel “de défense et de protectioncivile/SIRACED-PC) et à la direction dé ï

 



des sérvices d'incendie et de secours.

ARTICLE 7.7.8 - PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS

Ârticle 7.7.8.1 — Dossier de lutte contre la pollution des eaux

Sans Objet — repris dans l'arrêté des Utilités de l’'UCB

Article 7.7.8.2 - Bassin de confinement et bassin d’_orage

En cas de surplus d'eau (orage) ou de panne des pompes de relevage, les effluents du réseau UCB Sud débordent

automatiquement vers trois bassins d'orage d'une capacité totale de 20 000 m°. Si les pompés de relevage sont

disponibles, l’eau peut être stockée dans le bac d'orage T37N10.

Les eaux ainsi collectées sont rejetées au milieu récepteur après contrôle de leur qualité et, si besoin, traitement

approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter les valeurs limites, en

concentration, fixées au rejet global de la station d'épuration.
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TITRE 8 -
INSTALLATIONS DES UNITES

CHAPITRE 8.1 - EPANDAGE

Sans objet

CHAPITRE 8.2 - PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE

ARTICLE 8.2.1 - DOMAINE D'APPLICATION

Les dispositifs à refroidissement par pulvérisation d’eau dans un flux d’air (tours aéroréfrigérantes) sont soumis

aux obligations définies parle présentarrêté en vue de prévenir l’émission d’eau contaminée parla légioneila.

Sont considérés comme faisant partie de l'installation de refroidissement au sens du présent arrêté l'ensemble des

éléments suivants: tour(s) de refroidissement et ses parties internes, échangeur(s), l'ensemble composant le cireuit

d'eau en contact avec l'air (bacs], canalisationfs], pompes[s]..), ainsi que le circuit d'eau d'appoint (jusqu'au

dispositif de protection contre la pollution dans le cas d'un appoint par le réseau public) et le circuit de purge.

L'installation de refroidissement est dénommée "installation" par la suite du présent chapitre.

ARTICLE 8.2.2 - CONCEPTION ET IMPLANTATION DES INSTALLATIONS

L'alimentation en eau d’appoint de chaque système de refroidissement répond aux.règles de l’art et est dotés d’un

compteur.

Le circuit d’alimentation en eau du système de refroidissement est équipé d’un ensemble de protection par

discomection situé en amont de tout traitement de l’eau de l’alimentation.

Les rejets d’aérosols ne sont situés ni au droit d’une prise d’air, ni au droit d’ouvrants. Les points de rejsis sont

outre, disposés de façon à éviter le siphonnage de l’air chargé de gouttelettes dans les conduits ée ve

d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures.

  

ARTICLE 8.2.3 - CONDUITE DES INSTALLATIONS

Article 8.2.3.1 - Dispositions générales

Pour assurer une bonne maintenance du système de refroidissement, l’exploitant fait appel à du perscnmel

compétent.

L'exploitant s'assure de la: présence d'un pare- gouttelettes et met en place un entretien et une
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maintenance adaptésafin de limiter la prolifération des légionelles dans le système et leur émission.

Les installations sont entretenues suivants lés meilleures techniques existantes pour limiter notamment les reiets.

L'exploitant doit maintenir en bon état de surface, propre et exempt de tout dépôt. le garnissage et les parties

périphériques en contact avec l’eau (et notamment les séparateurs de gouttelettes, caissons, ..) du système visé à

l’article 8.2.1, pendant toute la durée de fonctionnement du système de refroidissement.

L'exploitant reporte dans un carnet de suivi l'ensemble des opérations réalisées et tient ce carnet à disposition de

l'inspection des installations classées. Ce carnet contient notamment : - °

les volumes d'eau consommés mensuellement;

les périodes d'arrêt et de fonctionnement ;

les opérations réalisées (vidanges, nettoyage, traitement de l'eau .) — dates / natures des opérations /
identification des intervenants / nature et concentration des produits de traitement;

les prélèvements et analyses effectués : Température, conductivité, pH, TH, TAC, Chlorures, concentrations en
légionella…

Les plans des installations, comprenant notamment le schéma à jour des circuits de refroidissement, doivent être

annexés au registre ou être disponibleslors de toute intervention.

Les eaux de purge des installations sont rejetées à l'égout. Ces rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des
personnes ni à la conservation des ouvrages.

Article 8.2.8.2 - Mesures compensatoires autorisant à déroger à !’ obligation de l’_ arrêt annuel des

installations de refroidissement

Moyÿennant la mise en place des mesures suivantes, lexploitant n’est pas tenu de procéder à l'arrêt annuel de ses
installations de refroidissements.

Concernantles traitements à mettre en œuvre sur les installations de réfrigération :

- Jnjection de biocide oxydant sur tous les circuits; le contrôle de l'injection est effectué par mesure quotidienne de
la concentration en chlore résiduel ;

- Injection choc hebdomadaire de javel dansle circuit de réfrigération de l'unité U125;

 

- Traitement par chocsréguliers où en continu de bio-dispersant pourlutter contre la formation de biofi!

- Utilisation en continu de produits de traitement destinés à éviter la formation de tartre et À maîtriseria co
es équipements; le suivi de la corrosion est assuré par des traceurs: coupons de corrosion, suivi ar

fer ;

  

- Réalisation de lavage « eau-air » aussi souvent que nécessaire des filtres à sables des eaux de réfroidiss
- äotamment dans le cas d'un encrassement ou d'une contamination aux légionelloses. Un traitement biocide est

alors associé ;

 

- Maintien d'une teneur en matière en suspension inférieure à 10 ppm et vérification semestrielle du bon
fonctionnement desfiltres à sables.

Concernant le suivi des équipements, une inspection régulière des installations pouvant présenter un risque vis-à-
vis des légionelloses est réalisée parl'exploitant.

Concernant le suivi analytique, l’exploitant:

- fait réaliser un contrôle annuel des installations et des procédures mises en place par un organisme agréé par le
ministère en charge des installations classées :

- réalise, à minima hebdomadairement, une analyse  physico-chimique et bactériologique de l'eau des cireuits
et de l'eau d'appoint. Les paramètres à analyser sont48? minima: ie pH, le TH, le TAC, le chlore, le fer, la

  



conductivité, les germes totaux ;

- réalise mensuellement, én alternance avec le contrôle effectué par un organisme accrédité selon la norme NFT

00-431 relative à l'analyse de légionellose, une analyse de l'eau de réfrigération suivant la méthode PCR

{méthode dite « rapide »).

L'ensemble. des opérations listées ci-dessus est consigné dans le carnet de suivi des installations mentionnées à

l'article 11 de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004.

Article 8.2.3.3 - Arrêt et remise en service des installations

Les opérations d'arrêt et de redémarrage des tours aéroréfrigérantes se déroulent conformément à une procédure

préétablie.

Article 8.2.3.3.1 - Arrêt des installations de refroidissement

De manière à éliminer des dépôts favorisant le développement des légionelloses, notamment dans les zones de

calme (bras morts…), l'exploitant procède à chaque grand arrêt programméà :

a - la réalisation d'une inspection préalable en marche des équipements des tours aéroréfrigérantes (dévésiculeurs,

packing, rampeset buses d'aspersion d'eau.) afin d'évaluerles travaux à réaliser pendantla phase d'arrêt;

b - la réalisation d'une vidange, d'un nettoyage et d'une désinfection des installations. Ces actions devront être

consignées dans une procédure.

L'ensemble de cès opérations est consigné dans le carnet de suivi des installations mentionné à l'articie 11 de

l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004.

Article 8.2.3.3.2 - Remise en service des installations de refroidissement

Avant la remise en service du système de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé, l'exploitant procède

au rinimuin à :

une vidange du bac dela tour aéroréfrigérante;4

- une vidange des circuits d'eau de la tour aéroréfrigérante ainsi que des circuits d'eau d'appoint (sauf à justifier

üre impossibilité à réaliser cette vidange) ;

- un nettoyage mécanique et/ou chimique, aussi complet quepossible, des circuits d'eau, des garnissasesei des

parties périphériques.

- une désinfection par un produit dontl'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionella a été reconnus, tel que le

VSÈS  chlore ou tout autre désinfectant présentant des garanties équivalentes. Celle ci sera validée par des a

d'eau pour récherche de légionella. :

 

Cette désinfection s'appliquera, le cas échéant, à tout poste de traitement d'eau situé en amont de l'alimeria

eau du système derefroidissement.

Si l'exploitant justifie d'une impossibilité à réaliser la vidange des circuits, il devra mettre en oeuvré ui traitement

efficace contre la prolifération des légionelles, validé in situ par des analyses d'eau pour recherche de égionelia,

dont une au moins interviendra sur la période de mai à octobre.

Dans tous les cas, une analyse d'eau pour recherche de légionelles devra être réalisée quinze jours suivant le

redémarrage de la tour aéroréfrigérante.
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Article 8.2.3.4 - Action en cas de présence notable de légionelle

Si les analyses d'eau pour recherche de légionelles mettent en évidence üne concentration supérieure à 10° unités

formant colonies par litre d'eau (UFC/1), l'exploitant doit stopper immédiatement le fonctionnement du système de

refroidissement, en informer immédiatement l'inspection des installations classées et lui proposer des actions

correctives adaptées. Sa remise en service est conditionnée au respect des dispositions de Particle 8.2.3.5.2.

Si, en particulier pour des raisons de sécurité, la vidange des circuits ou l'arrêt de l'installation est impossible,

l'exploitant réalise une désinfection par un procédé ou un traitement dont l'efficacité vis-à-vis de l’élimination des

légionella a été reconnue et démontrée.

Si les résultats d'analyses réalisées pour recherche de légionnelle mettent en évidence une concentration en

légionella comprise en 10° et 10° unités formant colonies par litre d’eau, l’exploitant:

- prend toutes les dispositions pour désinfecter les circuits,

- et fait réaliser un nouveau contrôle de la concentration en légionella un mois après le premier prélèvement. Le

contrôle mensuel est renouvelé tant que cette concentration restera comprise entre ces deux valeurs.

L'exploitant à rédigé des procédures en cas de détection de légionelloses, selon les résultats d'analyses:

- 1000-1 000 000 UFC/I;

- >100 000 UFC/L

Ces procédures sont conformes aux dispositions prévuesà l'article 9 de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2904.

Dans le cas oùle résultat de l'analyse suivant la méthode PCR est supérieur à 2 000 UG/Ll'exploitant procède à
une injection choc quotidienne de chlore et à une analyse hebdomadaire de l'eau de ce circuit suivant ia méthode

PCR, jusqu'à ce que les mesures indiquent un résultat inférieur à 2 000 UG/1.

ARTICLE8.2.4 - PROTECTION DES TRAVAILLEURS

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition du personnel intervenant, à

proximité du système de refroidissement ou sur le système lui-même, des équipements individuels ce protection

adaptés (masques pour aérosols solides et liquides, gants ….), destinés à les protéger contre l'exposition aux produits

chimiques et aux aérosols susceptibles de contenir des germes pathogènes.

    

Un panneau doit signaler le port du masque obligatoire lors de ces interventions.

ARTICLE 8.2.5 - SURVEILLANCE ET CONTROLE

   

 

L'inspection des installations classées pourra demander à tout moment à l'exploitant d'effectuer des
analyses en vue d'apprécier l'efficacité de l'entretien et de la maintenance des circuits d'eau liés au fon

du système de refroidissement. Ces prélèvements et analyses seront réalisés par un laboratoire quiz
choix sera soumis à l'avis de l'inspection des installations classées. Les frais de prélèvements et d'anaiyse

supportés par l'exploitant. Les résultats des analyses seront adressés, dès leur réception, à l'inspec
installations classées.

 

Indépendamment des contrôles prévus ci-dessus, l'inspection des installations Classées peut demender, à tout

moment, la réalisation par un organisme tiers d'un audit de vérification de la pertinence de l'ensemble des

procédures mises en oeuvre parl'exploitant.  



CHAPITRE 8.3- PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES AUX STOCKAGES DE SOUDE

T37 Nô8 ET T 37 N09

ARTICLE 8.3.1 - GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES

Les eaux récupérées dans les capacités de rétention sont dirigées vers le réseau d'égout d'eaux polluées par

l'intermédiaire d'une vanne maintenue en position normalement fermée. Toutes anomalies constatées sur la qualité

de l'eau sont portées à la connaissance des opérateurs de la station de traitement des effluents qui décideront de la

conduite à tenir (rejet continu, rejet intermittent, etc. } compatible avec le bon fonctionnement de la station.

ARTICLE 8.3.2 - PROTECTION CONTRE LES CHOCS

Toutes les dispositions sont prises pour qu'en aucun cas le heurt d'un véhicule ne puisse nuire à la solidité de

l'ensemble desinstallations (réservoirs, poste de dépotage).

ARTICLE 8.3.3 - VERIFICATIONS PÉRIODIQUES

Il est procédé périodiquement à l'examen extérieur des parois latérales et éventuellement du fond des réservoirs.

Ces examens seront effectués chaque année sans que l'intervalle séparant deux inspections ne puisse excéder douze

mois.

En outre, il est procédé à un examen intérieur des parois latérales et éventuellement du fond aussi fréquent

….
. . a a

possible, et en toutétat de cause, de manière à ce que l’intervalle entre 2 visites n'excède pas 5 ans.

 

Si ces examens révèlent un suintement, une fissuration où une corrosion d'aspect anormal, on devra procéderà la

vidange complète du réservoir, après avoir pris les précautions nécessaires, afin d'en déceler les causes et y

remédier.

 

Les techniques de mise à disposition (nettoyage) et de contrôle sont établies en accord avec l'ins

Installations Classées.

On doit de même vérifier le bon état des charpentes métalliques supportant les réservoirs et s'assurer qu'aucune

corresion grave provenant de fuites du liquide stocké ne s'est produite.

La date des vérifications effectuéeset leurs résultats sont consignés.

ARTICLE 8.3.4 - RETENTIONS

Les réservoirs sont installés dans une cuvette de rétention étanche présentant uñe dénivellation ou ure orientation

telle qu'en cas de fuite ou de rupture d'un réservoir,le liquide puisse être collecté en un point bas.



ARTICLE 8.3.5 - RESERVOIRS

 

  

 

Les matériaux utilisés pour la construction des réservoirs doivent présenter une résistance méc

épaisseur suffisantes pour supporter les forces de pression hydrostatique sur le fond et les parois fat

surcharges occasionnelles sur le toit et résister efficacement aux corrosions consécutives à l'actic:

atmosphériques.

 

Ces ratériaux doivent être soit résistants à l'action chimique du liquide emmagasiné, soit revêtus sur la
contact avec le liquide d'une garniture inattaquable tant par la soude concentrée que parla soudediluée.

Les réservoirs sontreliés à un sol humide par une connexion métallique à large section dont la résistance éis
n'excède pas 100 ohms et ne présente pas de self appréciable.

 

Les lavages pouvant précéder les vérifications périodiques prévues ci-après, ne doivent pas provoquer d'afracre
sensible de ces matériaux susceptible d'être accompagnée de dégagement d'un gaz (hydrogène arsénié par
exemple).

L'installation doit permettre d'accéder facilement autour des bacs pour déceler les suintements, fissurations,
corrosions éventuels des parois latérales.

ARTICLE 8.3.6 - TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS

La vidange en service normal se fait à partir de pompésinstallées en bordure del'aire de dépotage. Le circuit est
isolé à l'aide de vannes.

L'alimentation des réservoirs se fait au moyen de canalisations en matériaux résistant

à

l'action chimique du Hauide
: le bon état de ces canalisations est vérifié fréquemment, les résultats sont consignés. La longueur du flexible entre
le poste de dépotageet le camionest la plusfaible possible. Les flexibles sont maintenus en parfaitétat.

 La hauteur de remplissage des réservoirs est limitée à 9 mètres. Cette haute+++4e es 0m trop plein assurant,
de façon visible, l'écoulement du liquide dans une cuvette primaire : ache, visible du lieu de
dépotagé. Cette cuvette peut être commune aux deux réservoirs. La ca: -: sera au moins de 20 m°.
La hauteur de murette n’est pas supérieure à 50 cm.

 

Les niveaux de produit dans les bacs doivent être mesurés afin d'évalu:

Les évents, les trous de respiration et en général tous les mécanismes pour évacuerl'air du réservoir au moment du
remplissage ou pour faire pénétrer l'air au moment de la vidange ont un dimensionnement suffisant pour qu'il n'en
résulte jamais de surpression ou de dépression anormale à l'intérieur.

ARTICLE 8.3.7 - PROTECTIONS INDIVIDUELLES DUPERSONNELD’INTERVENTION

Une réserve de vêtements de protection (sabots ou chaussures spéciales, tabliers, gants, lunettes, ete..), est prévue à
proximité des réservoirs pour que le personnel puisse intervenir rapidement en cas d'accident de manutention, Le
personnel estinitié et entraîné au maniement et au port dé ce matériel de protection.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS
  

CHAPITRE 9.1- PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.1.1 - PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

  Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effèts sur l’environnement, l’explo:

et met en œuvre, sous sa responsabilité et à ses frais, un programme de surveillance de sès émissions €t

effets dit programme d’autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette

surveillance pour tenir compte des évolutions de sesinstallations, de leurs performances par rapport aux of ions

réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la Gspssition de

l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son prograruse de

surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection desinstallations classées.

   

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’e

ainsi que de fréquence de transmission des données d’autosurveillance.

  

ARTICLE 9.1.2 - MESÜRES COMPARATIVES

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa résponsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des

dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de

dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu’ellés

existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du

programme d’autosurveillance Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l’inspection des

installations classées pour les paramètres considérés.

Par ailleurs, l’Inspection des Installations Classées peut démander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, de

prélèvements et analyses d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi que l'exécution de mesures de

niveaux sonores. Les frais occasionnés sont à la charge de l'exploitant.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations

classées en application des dispositions des articles L514-5 et L514-8 du code de l’environnement. Cependant, les

contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette

dernière, se substituer aux mesures comparatives. :

C
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CHAPITRE 9.2 - MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1 - AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES

Article 9.2.1.1 — Auto surveillance des rejets atmosphériques

Sans Objet

Article 9.2.1.2 - Mesure de l”_impact des rejets atmosphériques sur l' environnement

L'exploitant doit assurer une surveillance de la qualité de l'air surles paramètres définis dans l’articie 43 4e Farrêté
du 2 février 1998 modifié.

 

Si l'exploitant participe à un réseau de mesure de la qualité de l'air qui permet de surveiller correcteme:
de leurs rejets,il peut être dispensé de cette obligation.

ARTICLE 9.2.2 - RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU

Sans objet — repris dansl'arrêté des Utilités de l’UCB

ARTICLE 9.2.3 - AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES

Sans objet

ARTICLE 9.2.4 - SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES

Sans objet — repris dans l’arrêté des Utilités de l'UCB

ARTICLE 9.2.5 - AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des
installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif
prend en compte les types de déchets produits, les quantités et lesfilières d'élimination retenues.

Les déclarations répondent à la codification réglementaire en vigueur.

ARTICLE 9.2.6 - AUTO SURVEILLANCE DE L’EPANDAGE

Sans objet  54



ARTICLE 9.2.7 - AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

12eS

L'exploitant fait mesurer la situation acoustique, périodiquement. par un organisme où üne personne

contrôle est effectué suivant des procédures mises à la disposition de l'inspection des installations Classées.

 

CHAPITRE 9.3- SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULT£ATE

ARTICLE 9.3.1 - ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats de mesures qu’il réalise en application du chapitre 9.2, notamment ce:

programme d’autosurveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement où à

rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de lérrs

l’environnement.

   

ARTICLE 9.3.2 - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE

Sans Objet

ARTICLE 9.3.3 - TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

Les justificatifs permettant d'établir les récapitulatifs évoqués au chapitre 9.2.5. doivent être conservés pendant

cinq ans.

ARTICLE 9.3.4 - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE DE L'EPANDAGE

Sans objet

ARTICLE 9.3.5 - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application de Particle 9.2.7 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur

réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.

CHAPITRE 9.4 - BILANS PERIODIQUES

ARTICLE 9.4.1 - BILANS ANNUELS

Article 9.4.1.1 - Auto-surveillance risque

5 +



 

Au plus tard le ler avril de chaque année, un rapport d’activité, portant sur l'année précédente,

Préfet, Ce rapport indique notamment: |

- le bilan des utilisations d'eau : le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées ;

= le bilan de la masse annuelle des émissions de polluants et de déchets, suivant le format défir: c

ministériel du 31 janvier 2008. La masse émise est la masse du polluant considéré émise surl’e

de manière chronique ou accidentelle, canalisée on diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quei cx

cheminement, ainsi qué dans les déchefs;

  
  

 

- la Éste des événements ayant affecté la sécurité des installations ou ayant été susceptibles del'affecter.

partir d'une analyse des rapports d'autosurveillance risque;

- l'indication des actions de retour d'expérience ayant été engagées, soit suite à l'occurrence de tels évérertents,

soit suite à des situations anormales avant été détectées dans d'autres installations;

 

- l Este des modifications apportées aux installations ayant un impact sur l'étude des dangers: cara

risques, définition des scénarii d'accident et étude des conséquences potentielles.

En parallèle, une copie du bilan des utilisations d’eau et le bilan de masse des émissions, est transmis à l'epection

des installations classées, par voie électronique, suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des

installations classées. ‘

ARTICLE 9.4.2 - BILAN QUADRIENNAL (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ETACCIDENTELS: EAË)

Sans objet

ARTICLE 9.4.3 - BILAN DECENNAL (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS)

L'exploitant réalise et adresse au Préfet, tous les 10 ans, le bilan de fonctionnement prévu à Particle R512-45 &u
code l’environnement.

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensemble des installations, en prenant comme référence l'étude

d’impact, contient notamment:

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L511.1 du code de
l’environnement;

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyers par
rapport aux meilleures techniques disponibles ;

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale

passée ; |

- l'évolution desflux des principaux polluants au cours de la période décennale passée;

- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination desdéchets ;

- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux
intérêts mentionnés l'article L511.1 du code de l’environnement ;

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cetté disposition ne concerne pas les installations qui ont
rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) ;

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les installations

qui ont rempli cette condition dans leur demanded'autorisation).

La prochaine échéance pour les unités Solvants est fixée en 2017.
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ARTICLE 10

-Le secrétaire général de la préfecture,

-Le maire de BERRE L'ETANG,

_Le directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement

sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un extrait sera

affiché et publié dansla presse locale selonles dispositions de l’article R.512-39 du code de

Penvironnement.

 



 

ANNEXE À L'ARTICLE 1.1.2.1 - ARRETE D’EXPLOITATION DES URNITES DE

GROUPE SOLVANTS

êté 371-1967 du 31/1/69
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